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INTRODUCTION 
 

 

 

Chaque année, dans les communes de plus de 3 500 habitants, l’autorité territoriale présente au 

Conseil Municipal, dans les dix semaines qui précèdent l’examen du budget, un rapport sur les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion 

de la dette. 

 

La présentation de ce Rapport d’Orientation Budgétaire (R.O.B) donne lieu à un débat. Il est pris 

acte de la tenue de ce débat par une délibération spécifique qui fait l’objet d’un vote de l’assemblée 

délibérante.  

 

Le R.O.B est par ailleurs transmis au Préfet du Pas de Calais et au Président de la Communauté 

d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois (CA2BM) dont la commune est membre dans les 

15 jours suivant son examen. Il est également mis en ligne sur le site internet de la commune, si 

celui-ci existe. 
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EXERCICE BUDGETAIRE 2022 
 

Avant d’engager le Débat d’Orientation Budgétaire 2023, il y a lieu de retracer les principales 

actions réalisées, engagées ou poursuivies au cours de l’exercice budgétaire 2022 (fonctionnement et 

investissement). 

 

I. LES OPERATIONS REALISEES : 
 

- Achèvement des travaux d’aménagement du skateparc (418 676,42 € TTC + avenant 26 057,08 € 

TTC soit 444 733,50 € TTC) ;  

 

- Travaux d’éclairage public (70 000 € TTC), pose de barrières de protection (30 000 € TTC) et de 

corbeilles (1 641 € TTC) autour du skateparc ; 

 

- Fourniture et pose de la troisième sculpture sur les thématiques de la Nature, de l’Humain et du 

Sport sur Stella Plage (60 856.99 € TTC) et travaux en régie municipale de mise en lumière et de 

fleurissement ; 

 

- Travaux de raccordement au réseau électricité du bar de la digue situé au belvédère (5 370,48 € 

TTC) ; 

 

- Acquisition de deux modulaires d’occasion aménagés (24000 € TTC) (Club Nautique Stellien et 

association communale « Kabana Kite Association Stella ») ;  

 

- Fourniture et pose de Toilettes Automatiques (49 323.60 € TTC) sur la digue-promenade et travaux 

d’extension réseau assainissement (28 469,52 € TTC hors poste de refoulement) ;  

 

- Travaux d’aménagement en régie municipale de bureaux au logement communal n°1088 avenue de 

la Libération suite à la fusion des deux groupements scolaires et à l’Hôtel de Ville (police 

municipale, urbanisme) (62 125.81 € TTC) ; 

 

- Travaux d’aménagement d’une contre-allée avenue de la Poste – D.144, face à la pharmacie et au 

magasin ID Stock pour sécuriser l’arrêt de bus (35 806.70 € TTC) dans le cadre des travaux 

départementaux de réfection de chaussée ;      

 

- Fourniture et pose d’un portail à la crèche parentale « L’Oiseau Bleu » (3 870 € TTC) ; 

 

- Fourniture et pose d’une porte à l’école maternelle « La Souris Verte » du groupement scolaire 

« Cucq Centre » (12 510.62 € TTC) ;    

 

- Fourniture de vingt candélabres d’éclairage public (16 248 € TTC) ; 

 

- Travaux d’isolation acoustique de la salle du Conseil Municipal et de la salle de réunion de l’Hôtel 

de Ville (7 915.49 € TTC) ;  

 

- Travaux de rénovation des cabines de plage en régie municipale (3 361.58 € TTC) ;  
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- Acquisition de trois containers d’occasion de stockage pour les Services Techniques Municipaux 

(17 580 € TTC) ;     

 

- Acquisition d’une remorque agricole pour les Services Techniques Municipaux (5 000 €) ;         

 

- Acquisition de porte-vélos (6 704.64 € TTC) et de bancs (1 668 € TTC) ; 

 

- Acquisition de motifs d’illumination de Noël (3 595.20 € TTC) ; 

 

- Acquisition de petit matériel pour les Services Techniques Municipaux (burineur 759.88 € TTC, 

tondeuse autoportée avec kit lames 15 600 € TTC, 2 débrousailleuses et 1 taille-haie avec batterie 

4800,97 € TTC, meuleuse 595,20 € TTC, bornes électriques pour la place du Marché 652.54 € TTC, 

volet roulant salle des Coquelicots 448,51 € TTC, porte coupe-feu local des STM 1 170,06 € TTC) ; 

 

- Fourniture de 80 tilleuls (6 204 € TTC) ;    

 

- Fourniture d’une caméra de visioconférence et d’un microphone omnidirectionnel pour la salle du 

Conseil Municipal (1 049.76 € TTC) ; 

 

- Acquisition d’un appareil à photos pour le service « Animation et Communication Locale » 

(1 256.40 € TTC) ; 

 

- Acquisition d’un radar routier de type jumelles laser pour la Police Municipale (4 820,40 € TTC) ;  

 

- Acquisition de 15 capteurs CO2 pour le groupement scolaire « Cucq centre » et l’accueil de loisirs 

(1 718.74 € TTC) ; 

 

- Location triennal de quatre écrans interactifs Androïd pour le groupement scolaire « Cucq 

Centre » (4 261.08 € TTC/an) ; 

 

- Fourniture et pose d’un rideau d’avant-scène avec structure et pieds de levage pour la grande salle 

de la Maison du Temps Libre (19 060.49 € TTC) ; 

 

- Réalisation de dix prises de vues panoramiques dans le cadre de la création d’une visite virtuelle 

Google Street View (660 € TTC) ; 
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II. LES OPERATIONS ENGAGEES OU POURSUIVIES : 
 

- Travaux de réfection de voiries et espaces publics 2022 (562 774,53 € TTC) ; 

 

- Travaux d’éclairage public au terrain de football annexe avenue de la Côte d’Opale (D.144) suite 

aux subventions de la Région Hauts de France (Fonds de Relance) et de la Fédération Française de 

Football (89 400 € TTC) ;  

 

- Travaux de mise en lumière du Monument aux Morts et de l’église Notre-Dame du Réconfort 

(60 000 € TTC) ; 

 

- Lancement d’une première tranche du système de vidéo protection (11 caméras secteur Stella Plage 

pour un coût de 152 998,76 € TTC hors maintenance) suite à la subvention de la Région Hauts de 

France et du fonds de concours pour l’aide à l’investissement communal (468 838,80 € TTC répartis 

sur 4 exercices budgétaires) ; 

 

- Fourniture et pose de deux séparateurs hydrocarbures pour rejet d’eaux pluviales boulevard de la 

Mer (83 988 € TTC) ; 

 

- Fourniture et pose de la dernière sculpture sur les thématiques de la Nature, de l’Humain et du 

Sport sur Stella Plage (37 527,97 € TTC) ; 

 

- Fourniture et pose de nouveaux modules pour l’aire de fitness au square de la Liberté (19 928 € 

TTC) ;  

 

- Travaux de raccordement aux réseaux des deux futurs lots 9 et 11 « restauration à emporter » du 

projet de concession de plage (21 415,54 € TTC) ; 

 

- Travaux de raccordement au réseau électricité des boulodromes (1 331,28 € TTC) ; 

 

- Travaux de raccordement (1 107,36 € TTC) et pose d’un Distributeur Automatique de Billets dans 

les locaux de l’agence postale de CUCQ (33 723.59 € TTC hors maîtrise d’œuvre) ;  

 

- Fourniture et pose d’un brumisateur place de l’Etoile (46 300 € TTC) et travaux de raccordement 

aux réseaux (1 107,36 € TTC) ; 

 

- Travaux d’aménagement d’un clubhouse pour l’AS CUCQ BASKET au complexe sportif « Pierre 

Monthuy » (11 250 € TTC) ;   

 

- Fourniture et pose de fenêtres et de volets à l’agence postale de CUCQ (5 896 € TTC) ;  

 

- Réseau public de distribution d’électricité - Contribution financière dans le cadre de l’autorisation 

d’urbanisme PC 062 261 210 0053 avenue de Verdun (18 918,78 € TTC) ; 

 

- Réseau public de distribution d’électricité - Contribution financière dans le cadre de l’autorisation 

d’urbanisme PC 0622612000043 au n°1112 boulevard Labrasse (24 272.41 € TTC) ; 

 

- Réseau public de distribution d’électricité – Contribution financière de la commune dans le cadre 

de l’autorisation d’urbanisme PC 062 261 200 0089 (46 logements en deux bâtiments R+2) avenue 

de l’Europe (43 963.14 € TTC) ; 
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- Réseau public de distribution d’électricité - Contribution financière de la commune dans le cadre de 

l’autorisation d’urbanisme PC 062 261 210 0069 au n°117 avenue des Palmiers (48 837.06 € TTC) ; 

 

- Réseau public de distribution d’électricité - Contribution financière de la commune dans le cadre de 

l’autorisation d’urbanisme PC 062 261 210 0081 rue Paul Lemaître (48 837.00 € TTC) ; 

 

- Réseau public de distribution d’électricité - Contribution financière de la commune dans le cadre de 

l’autorisation d’urbanisme PC 062 261 210 0097 avenue de l’Aéroport (22 533.41 € TTC) ; 

 

- Réseau public de distribution d’électricité – Contribution financière de la commune dans le cadre 

de l’autorisation d’urbanisme PC 062 261 22 00043 sis 71 avenue de la Digue (17 900.21 € TTC) ; 

 

- Réseau public de distribution d’électricité - Contribution financière aux travaux d’extension du 

réseau de distribution d’électricité suite à la délivrance du PC 0622611800046 avenue François 

Godin « GAMM VERT » (31 629,60 € H.T.) ; 

 

- Réseau public de distribution d’électricité - Contribution financière aux travaux d’extension du 

réseau de distribution d’électricité suite à la délivrance du PC 0622611900051 avenue François 

Godin « secteur ISOSTAT » (6 472,15 € TTC) ;  

 

- Remboursement partielle (343 200 € TTC) de l’Aide à la Relance de la Construction Durable 

(ACRD) obtenue en 2021 dans le cadre de France Relance (362 900 € TTC) suite à l’annulation de 

Permis de Construire ; 
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III. LA FISCALITE LOCALE EN 2022 : 
 

FISCALITE LOCALE 

 

TAUX COMMUNAUX TAUX EPCI 

2021 2022 2021 2022 

Taxe d’Habitation (TH) 

 
10,15 % 10,15 % 12,12 % 12,12 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés 

Bâties (TFPB) 

 

8,98 % 31,24 % 1,21 % 1,21 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non 

Bâties (TFPNB) 

 

31,19 % 31,19 % 2,63 % 2,63 % 

Cotisation Foncière des Entreprises 

(CFE) 

 
 

26,49 % 26,49 % 

Taxe d’Enlèvement des Ordures 

Ménagères (TEOM) 

 

10 % 10 % 

Taxe GEMAPI Oui Oui 

 
 

PRODUIT 

 

COMMUNE EPCI 

2021 2022 2021 2022 

Taxe d’Habitation (TH) 1 038 727 € 1 089 471 € 1 240 332 € 1 300 925 € 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 

(TFPB) après effet du coefficient 

correcteur  

3 599 578 € 1 957 598 € 139 344 €  146 245 € 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non 

Bâties (TFPNB) 
18 974 € 19 449 € 1 600 € 1 640 € 

Taxe Additionnelle à la TFPNB (TAFNB) 

 

20 175 € 20 619 € 

Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 282 584 € 302 307 € 

Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 

Entreprises (CVAE) 
213 330 € 238 760 € 

Impositions Forfaitaires sur les Entreprises 

de Réseaux (IFER) 
49 948 € 55 252 € 

Taxe d’Enlèvement des Ordures 

Ménagères (TEOM) 
1 159 629 € 1 214 414 € 

Taxe sur les Surfaces Commerciales 

(TASCOM) 
36 450 € 190 812 € 

Taxe GEMAPI 104 280 € 105 605 € 

TOTAL 4 657 279 € 3 066 518 € 1 546 335 € 1 875 242 € 

 

 

IV. LES DOTATIONS INTERCOMMUNALES EN 2022 : 
 

La commune a perçu de la Communauté d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois 

(CA2BM) une Attribution de Compensation de 318 776,28 € (389 397,69 € en 2021) suite à 

l’adaptation du service « Transport scolaire » (garderie et groupement scolaire « Cucq Centre ») et à 

la prise en compte du bonus territoire versé à l’association « L’Oiseau Bleu » et un Fonds de 

Concours pour l’aide à l’investissement communal de 85 647,84 € (mise en place du réseau de 32 

caméras de vidéoprotection).  
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IV. Répartition des Dépenses et Recettes de Fonctionnement et d’Investissement 2022 
            

   

 

        

            

Répartition des Dépenses de Fonctionnement 2022 

 

 

    

Nature Montant %  

Charges à caractères générales (Chap. 011)   2 011 835,02 €  30  
Charges de personnel (Chap. 012)   3 391 927,96 €  50  

Opérations d'Ordre (Chap. 042)      841 241,84 €  12  
Autres charges de gestion courante (Chap. 

65)      360 214,12 €  5  
Charges Financières (Chap. 66)      116 608,83 €  2  

Charges Exceptionnelles (Chap. 67)        20 179,56 €  0  
TOTAL   6 742 007,33 €  100  

    

        

   

 

        
    

 

Répartition des Recettes de Fonctionnement 2022  

    

Nature Montant %  

Résultat de Fonctionnement reporté   1 212 597,75 €  14  

Atténuations de charges (Chap. 013)        96 076,74 €  1  
Opérations d'Ordre (Chap. 042)        62 125,81 €  1  

Produits de services (Chap. 70)      205 948,87 €  2  
Impôts et Taxes (Chap. 73)   4 768 905,18 €  56  
Dotations et Participations (Chap 74)   1 435 357,00 €  17  

Autres produits de gest. courante (Chap. 75)        92 465,81 €  1  
Produits exceptionnels (Chap. 77)      620 435,27 €  7  

TOTAL   8 493 912,43 €  100            
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Répartition des Dépenses d'Investissement 2022 

 

   

Nature Montant % 

Opération d'Ordre (Chap. 040)        62 125,81 €  5 

Opération d'Ordre (Chap. 041)                     -   €  0 

Dotations, Fonds et réserves (chap. 10)        48 657,98 €  4 

Emprunts et dettes (Chap. 16)      367 778,37 €  32 

Immobilisations Incorporelles (Chap. 20)        21 384,55 €  2 

Immobilisations Corporelles (Chap. 21)      645 853,18 €  56 

Immobilisations en cours (Chap. 23)                     -   €  0 

TOTAL   1 145 799,89 €  100 

   

   

   

   

   

 

Répartition des Recettes d'Investissement 2022 

   

Nature Montant % 

Solde d'exécution Section Invest. Report 

(Chap. 001) 
  1 247 672,45 €  43 

Opérations d'Ordre (Chap. 040)      841 241,84 €  29 

Opération d'Ordre (Chap. 041)                     -   €  0 

Dotations, Fonds et réserves (Chap 10)      719 828,18 €  25 

Subventions d'Investissement (Chap. 13)        88 039,80 €  3 

Emprunts et dettes (Chap. 16)                     -   €  0 

TOTAL   2 896 782,27 €  100 
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PROGRAMME D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

2023 
 

Aux termes du Code général des collectivités territoriales, le budget doit être adopté avant le 15 

AVRIL de l'exercice au cours duquel il s'applique, ou le 30 AVRIL, l'année du renouvellement des 

organes délibérants. Dans le cas où toutes les informations indispensables au vote du budget primitif 

ne sont pas fournies, un délai supplémentaire de 15 jours à compter de la diffusion de ces 

informations est accordé. 

 

LES PRINCIPALES MESURES DE LA LOI DE FINANCES  
 

La loi de finances pour 2023 a été publiée au Journal officiel le 31 décembre 2022. 

 

I. LES DISPOSITIONS CONCERNANT LE BLOC COMMUNAL 
 

A. Les mesures fiscales 
 

1) La CVAE est supprimée en 2 ans pour les entreprises, dès 2023 pour les collectivités locales  

 

La Cotisation sur la Valeur Ajoutée (CVAE) est compensée par de la TVA. Le montant de la 

compensation est divisé en deux parts.  

 

- la première part prévoit que les communes, EPCI bénéficient d'un montant de TVA correspondant à 

la moyenne de CVAE des années 2020-2023, à laquelle s'ajoute le montant des compensations 

d'exonération de CVAE reçues sur la même période.  

 

- la seconde part prévoit que la dynamique de la fraction de TVA est affectée à un fonds national de 

l'attractivité économique des territoires, réparti annuellement en fonction de l'activité économique sur 

le territoire des collectivités. La définition des modalités de répartition de ce fonds est renvoyée à un 

décret. 

 

2) Revalorisation annuelle des bases fiscales  

 

Le régime en vigueur est conservé et les bases sont revalorisées selon l’Indice des Prix à la 

Consommation Harmonisé (IPCH) de novembre soit 7,1%.  

 

3) Décalage de 2 ans de l’entrée en vigueur de la mise à jour des valeurs locatives des locaux 

professionnels prévue au 1er janvier 2023  

 

La mise à jour des valeurs locatives (VL) des locaux professionnels (et non pas la révision qui est 

entrée en vigueur en 2017) est décalée de 2 ans afin de mettre en place des dispositifs de lissage, 

d’organiser la bonne information des élus et d’assouplir les conditions de représentation au sein des 

commissions. L’objectif est aussi de collecter plus de baux de locaux professionnels. 
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B. Les dotations de fonctionnement 
 

1) La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 

 

Hausse de 320 M€ de la DGF du bloc communal dont + 200 M€ sur la DSR, + 90 M€ sur la 

DSU et + 30 M€ sur la dotation intercommunalité ; 

 

DSR : sur les 200 M€ de hausse en 2023, au moins 60 % seront affectés à la fraction « péréquation » 

de la DSR (cette fraction, qui est la moins ciblée des 3 parts de la DSR, bénéficie à 33 000 

communes) ;  

 

2) Les aides de l’Etat obtenues pour faire face à la hausse des prix de l’énergie 

 

- Le bouclier tarifaire sur l’électricité : 

 

Les petites collectivités de moins de 10 agents, avec moins de 2M€ de recettes, ayant contractualisé 

une puissance inférieure à 36 kVa et qui sont éligibles aux tarifs réglementés de vente de l’électricité 

(TRVe), vont bénéficier, à nouveau, du bouclier tarifaire. 

 

Concrètement, le bouclier tarifaire est maintenu en 2023 sur la base d’une hausse des tarifs 

réglementés d’électricité limitée à +15 % en moyenne pour les clients éligibles aux Tarifs 

Réglementés de Vente d’Electricité (TRVe) (contre 4% en 2022). 

 

- L’« amortisseur électricité » (1 Md€) s’adresse aux consommateurs finals qui ne sont pas couverts 

par le mécanisme de bouclier tarifaire sur les prix de l’électricité (TRVe) dès le 1er janvier 2023 et 

concerne les PME, TPE et l’ensemble des collectivités locales, leurs groupements, les associations à 

but non lucratif et établissements publics opérant dans un secteur non concurrentiel, et ce quelle que 

soient leur taille et leur statut. L’État prend en charge une partie de la facture d’électricité dès lors 

que le prix souscrit dépassera un certain niveau. Cette réduction de prix peut être soumise, par décret, 

à un plancher et un plafond. Pour en bénéficier, les clients devront attester de leur éligibilité auprès 

de leur fournisseur qui calculera et appliquera directement la réduction. Il peut être plafonné en 

quantité. La quotité, le prix d’exercice et le plafond sont fixés par décret, pour chacune des 

catégories de consommateurs concernés. 

  

Les réductions de prix ne seront pas appliquées lors des périodes de forte tension sur le système 

électrique.  

 

Les modalités de mise en œuvre de l’amortisseur seront précisées par voie règlementaire. Les 

collectivités qui payent leur électricité plus de 180€/MWh (0,18 €/kWh) (hors taxe) pourront en 

bénéficier. Au-delà de ce seuil, l’Etat prendra en charge 50% du montant, et ce jusqu’à un prix 

plafond de 500/MWh (0,5 €/kWh).  

Les deux mécanismes (bouclier tarifaire et amortisseur électricité) décrit ci-dessus, seront donc 

directement appliqués par les fournisseurs d’énergie, dès janvier 2023. Les collectivités devront 

néanmoins communiquer à leur fournisseur d’électricité une attestation sur l’honneur (voir le lien ci-

après) précisant leurs données d’identification et qu’ils appartiennent bien à l’une des catégories de 

clients éligibles :  

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/2023/Modele_attestation_aides_energie_entreprise.pdf 

 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/2023/Modele_attestation_aides_energie_entreprise.pdf
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- Un nouveau « filet de sécurité » (1,5 Md€) : 

 

Trois critères cumulatifs pour l’éligibilité :  

 

- un potentiel financier ou fiscal par habitant inférieur au double de la moyenne de la strate ;  

- une perte d’au moins 15 % d’épargne brute en 2023 ;  

- une hausse des dépenses d’énergie en 2023 supérieure à 50 % de la hausse des recettes réelles de 

fonctionnement.  

 

La dotation est égale à 50 % de la différence entre, d’une part, la hausse des dépenses d’énergie et, 

d’autre part, 50 % de la hausse des recettes réelles de fonctionnement. 

 

Les dépenses d’énergie prises en compte pour évaluer l’éligibilité et pour calculer le montant de 

compensation du filet de sécurité sont néanmoins réduites du montant de l’amortisseur électricité. 

  

Dans le cadre de la préparation de son budget primitif pour 2023, une collectivité territoriale qui 

anticipe un effet de ciseau entre la progression de ses dépenses d’énergie et la progression de ces 

recettes, d’une ampleur telle que son épargne brute prévisionnelle serait dégradée de plus de 15 %, 

pourra inscrire le montant anticipé de la dotation à percevoir en recettes prévisionnelles de 

fonctionnement. Les collectivités pourront s'appuyer pour ce calcul sur l'expertise des services 

locaux de la DGFiP.  

 

Pour les collectivités territoriales qui estiment réunir les critères d’éligibilité, la dotation pourra faire 

l’objet, à leur demande, avant le 30 novembre 2023, d’un acompte versé sur le fondement d’une 

estimation de leur situation financière.  

 

En cours d’année 2023, en cas de tension temporaire sur la trésorerie les collectivités peuvent 

solliciter des avances sur douzièmes de fiscalité dans l'attente du versement de la dotation. 

 
3) La Dotation de soutien pour la protection de la biodiversité et pour la valorisation des 

aménités rurale  

 

L’enveloppe passe de 24,3 M€ en 2022 à 41,6 M€ en 2023 (soit une hausse de 17,3 M€), afin 

d’accompagner plusieurs mesures d’élargissement de la dotation.  

 

C. Les dotations d’investissement 
 

1) Le Fonds vert 

 

Le Fonds vert vise à soutenir la performance environnementale des collectivités (rénovation des 

bâtiments publics, modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets...), l’adaptation 

des territoires au changement climatique (risques naturels, renaturation) et l’amélioration du cadre de 

vie (friches, mise en place des zones à faible émission...). 

 

Il s’élève à 2 Md€ en Autorisations d’Engagement (AE) et 500 M€ en Crédit de Paiement (CP). Les 

versements au titre du fonds vert pourront intervenir dans le cadre des Contrats de Relance et de 

Transition Ecologique (CRTE). 
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2) DETR et DSIL 

 

Le représentant de l’État dans le département ou dans la région, tient compte du caractère écologique 

des projets dans la fixation des taux de subvention pour la DETR et la DSIL. Les opérations 

d’investissement favorisant la transition écologique pourraient ainsi bénéficier d’un taux de 

subvention majoré, afin de verdir le soutien financier de l’État à l’investissement public local. 

 

II. LES DISPOSITIONS CONCERNANT LE PARTICULIER 

La loi prévoit notamment pour le particulier les principales mesures suivantes. 

Mise en place de l'indemnité carburant 

Face à l’envolée du prix des carburants, le Gouvernement avait mis en place une « remise carburant 

» directement applicable à la pompe, depuis le mois d'avril 2022. Depuis janvier 2023, celle-ci est 

remplacée par une indemnité carburant de 100 € ciblant les ménages modestes. Contrairement à la 

remise carburant qui s'obtenait directement à la pompe, pour bénéficier de cette indemnité carburant, 

il faut obligatoirement en faire la demande sur le site www.impots.gouv.fr 

Maintien du bouclier tarifaire sur l'énergie 

Afin de protéger le pouvoir d'achat des Français, le Gouvernement avait mis en place un bouclier 

tarifaire en 2021, afin de plafonner la hausse des factures d'électricité et de gaz. Après avoir été 

prolongé en 2022, ce dispositif est reconduit en 2023. Ce bouclier tarifaire permet une hausse 

maximale du prix fixée à 15 % depuis janvier 2023 pour le gaz, et à 15 % également pour l'électricité 

à compter de février 2023. 

Création d'un « chèques bois » 

2,6 millions de ménages qui se chauffent principalement au bois sont éligibles à un chèque bois, dont 

le montant est compris entre 50 et 200 €, selon le revenu des ménages et le type de combustible 

utilisé.  

Le chèque bois est accessible sur demande jusqu'au 30 avril 2023 auprès de l’Agence de Services et 

de Paiements (ASP), sur présentation d’une facture nominative prouvant un achat de bois d’un 

montant minimal de 50 € (ou une attestation pour les ménages en chauffage collectif).  

https://chequeboisfioul.asp-public.fr/chqfuel/ 

Les chèques seront envoyés à partir de mi-février 2023. 

Aides financières pour le covoiturage 

Depuis le 1er janvier 2023, les conducteurs qui se lancent dans le covoiturage courte-distance, 

peuvent recevoir une prime de 100 €, via les plateformes de covoiturage. Cette prime prendra la 

forme d'un versement progressif : une première partie au premier covoiturage (25 € minimum) et le 

reste au dixième covoiturage, dans un délai de trois mois à compter du premier covoiturage. 

 

http://www.impots.gouv.fr/
https://chequeboisfioul.asp-public.fr/chqfuel/
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Augmentation du taux du PEL à 2 % 

Le taux des Plans d'épargne logement (PEL) ouverts depuis le 1er janvier 2023 passe à 2 % (contre 

1 % avant cette date). Ceux ouverts avant cette date conservent le taux de 1 %. Pour rappel, il s’agit 

de la première hausse du taux du PEL depuis 22 ans, la dernière remontant à l’an 2000. 

Suppression définitive de la Taxe d'Habitation pour les Résidences Principales (THRP) 

Entamée depuis 2018, la réforme de la taxe d'habitation arrive à son terme. En 2023, plus aucun 

Français ne payera de taxe d'habitation sur sa résidence principale. La taxe est en revanche 

maintenue pour les résidences secondaires. 

Les usagers doivent déclarer à l’administration fiscale, avant le 1er juillet, la situation d’occupation 

des logements dont ils sont propriétaires, selon le cas : 

- occupés par eux-mêmes à titre de résidence principale ou secondaire ; 

- occupés par un tiers : identité, période d’occupation, loyer (donnée facultative du fait du report de 

la mise en œuvre de la révision des locaux d’habitation) ; 

- logement vacant. 

A compter de 2024, seuls les changements de situation d’occupation seront à déclarer avant le 1er 

juillet.  

La déclaration doit être réalisée par voie électronique (service GMBI du site www.impots.gouv.fr) 

pour les propriétaires dont la résidence principale est équipée d’un accès à internet. L’absence de 

déclaration entraîne l’application d’une amende de 150 € par local pour lequel les informations 

requises n’ont pas été communiquées à l’administration. La même amende est due en cas d’omission 

ou d’inexactitude. En 2023, pour faciliter la déclaration, les données d’occupation connues de la 

DGFiP pour 2022 seront pré-remplies et l’usager devra les mettre à jour si besoin puis les valider. 

L’absence de validation sera considérée comme une défaillance déclarative, entraînant l’amende 

précitée. 

Modification du diagnostic énergétique 

Depuis le 1er janvier 2023, un logement est qualifié d'énergétiquement décent lorsque sa 

consommation d'énergie (chauffage, éclairage, eau chaude, ventilation, refroidissement...), estimée 

par le DPE et exprimée en énergie finale par mètre carré de surface habitable et par an, est inférieure 

à 450 kWh/m2 en France métropolitaine.  

Les logements les plus énergivores, dont la consommation d'énergie dépasse cette valeur, ne peuvent 

plus être proposés à la location. 

Revalorisation du barème de l'impôt sur le revenu 

Pour tenir compte de l'inflation, le barème de l'impôt sur le revenu est revalorisé à hauteur de 5,4 % à 

partir du 1er janvier 2023 en application de la loi de finances pour 2023. 

 

http://www.impots.gouv.fr/
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Barème de l'impôt 2023 sur les revenus 2022 

Fraction du revenu imposable (pour une part) Taux d'imposition à appliquer sur la tranche 

Jusqu'à 10 777 € 0 % 

De 10 778 € à 27 478 € 11 % 

De 27 479 € à 78 570 € 30 % 

De 78 571 € à 168 994 € 41 % 

Supérieur à 168 994 € 45 % 

Assouplissement des conditions requises pour obtenir une baisse du taux de prélèvement à la 

source 

Depuis le 1er janvier 2023, les conditions requises pour obtenir une baisse du taux de prélèvement à 

la source sont assouplies. En effet, la loi de finances pour 2023 abaisse de 10 % à 5 % le seuil requis 

pour obtenir une baisse de taux. En d'autres termes, vous pourrez solliciter une baisse de votre taux 

de prélèvement si votre baisse revenus entraine une diminution de vos prélèvements à la source de 

l'année de 5 % (contre 10 % jusque-là) par rapport à ceux normalement dus en l'absence de demande 

de modulation. Cet aménagement est applicable aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2023. 

Revalorisation du Smic 

Au 1er janvier 2023, le Smic est revalorisé de 1,80 % pour atteindre 11,27 € par heure (contre 11,07 

€ par heure depuis le 1er août 2022), soit 1709,28 € par mois sur la base de la durée légale du travail 

de 35 heures de travail hebdomadaire. 

La revalorisation annuelle du Smic est liée à l'évolution de l'inflation et des salaires pour les ménages 

les plus modestes. 

Évolution du bonus écologique pour l'acquisition d'un véhicule 

Depuis le 1er janvier 2023, le bonus écologique pour l'acquisition d'un véhicule neuf est réservé aux 

voitures particulières électriques dont le coût d'acquisition est inférieur à 47 000 € et la masse 

inférieure à 2,4 tonnes, et aux camionnettes électriques. Le montant d'aide peut s'élever jusqu'à 5 000 

€ pour l'acquisition d'une voiture et 6 000 € pour une camionnette. 

Ces montants d'aide sont augmentés de 2 000 € pour les ménages dont le revenu de référence par part 

est inférieur à 14 089 €, soit une aide maximale de 7 000 € pour l'acquisition d'une voiture et 8 000 € 

pour une camionnette. 

Évolution de la prime à la conversion 

Depuis le 1er janvier 2023, la prime à la conversion est réservée aux ménages dont le revenu de 

référence par part est inférieur à 22 983 €. Son montant est renforcé pour les ménages des deux 

premiers déciles de revenus (RFR/part inférieur à 6 358 €) et pour les ménages des cinq premiers 

déciles de revenus et gros rouleurs (RFR/part inférieur à 14 089 €) pour lesquels la prime peut 

atteindre jusqu'à 6 000 € pour l'acquisition d'une voiture et 10 000 € pour l'acquisition d'une 

camionnette. 
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Hausse des aides pour l'achat d'un vélo 

Afin de favoriser l’équipement des ménages et notamment des plus précaires, les aides à l’achat de 

vélo (bonus et prime à la conversion) sont prolongées sur l’ensemble de l’année 2023. Pour 

accompagner un nombre plus important de Français dans l’achat de vélos, les seuils d’éligibilité sont 

rehaussés, depuis le 1er janvier, pour couvrir 50 % des ménages les plus modestes (revenu fiscal de 

référence par part inférieur à 14 089 €, contre 13 489 € en 2022) et 20 % pour les aides renforcées 

(revenu fiscal par part inférieur à 6 358 € contre 6 300 € en 2022). 

Lancement du dispositif « MonAccompagnateurRenov » dans le cadre des aides 

MaPrimeRénov' 

Depuis le 1er janvier 2023, le dispositif « MonAccompagnateurRenov » permet d'accompagner de 

façon obligatoire les ménages lors de rénovations énergétiques de l'habitat privé. Cet 

accompagnement obligatoire concerne dans un premier temps les travaux bénéficiant des aides à la 

rénovation énergétique de l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH) pour lesquelles les aides 

MaPrimeRénov’ Sérénité (MPRS) sont mobilisées. 

Mon Accompagnateur Rénov' est un assistant à maîtrise d'ouvrage ou un opérateur agréé par l'État 

ou désigné par une collectivité locale. Appuyé par l'ANAH, ce professionnel est chargé d'assister les 

particuliers dans leur projet de travaux de rénovation énergétique. 

https://www.anah.fr/ 

Élargissement de la prestation de compensation du handicap aux personnes ayant un handicap 

mental  

Afin de faciliter l'autonomie des personnes atteintes d'un handicap intellectuel, cognitif ou 

psychique, les critères ouvrant droit à l'aide humaine de la prestation de compensation du handicap 

(PCH) sont élargis depuis le 1er janvier 2023. 

L’aide humaine peut être attribuée si la personne en situation de handicap éprouve des difficultés par 

exemple pour gérer son stress face à l'imprévu, ou pour effectuer des « tâches multiples » de la vie 

quotidienne, comme préparer un repas ou se rendre à un rendez-vous médical, etc. 

Majoration du crédit d’impôt pour la garde d’enfants de moins de six ans  

Au 1er janvier 2023, le plafond des dépenses prises en compte dans le calcul du crédit d’impôt pour 

frais de garde d’enfants de moins de six ans est revalorisé de 2 300 € à 3 500 €. 

 

 

 

 

 

https://www.anah.fr/
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LE BUDGET COMMUNAL 2023 
 

I. LES RECETTES 
 

A. La fiscalité locale 
 

Suite à la suppression de la Taxe d'Habitation sur les Résidences Principales (THRP), les taux de TH 

ont été gelés en 2020, 2021 et 2022 à leur niveau de 2019. Toutefois, à partir de 2023, les communes 

et EPCI doivent à nouveau voter un taux de TH, et les lissages en cours vont reprendre.  

 

La base d'imposition de la taxe est réduite aux résidences secondaires et aux autre locaux meublés 

non affectés à l'habitation principale. 

 

Par ailleurs, l'article 16 de la Loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 a modifié 

les règles de liens entre les taux, la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) se substituant à la 

TH comme impôt "pivot" pour l'application de ces règles. 

 

Ainsi, une collectivité ne peut pas voter une augmentation du seul taux de TH. Elle doit modifier 

aussi à la hausse au moins son taux de foncier bâti. 

 

Le taux de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales servant de base d’imposition à 

la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB), à la Taxe d’Habitation sur les Résidences 

Secondaires (THRS), à la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) et à la Taxe 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) est de 7,1 % (Indice des Prix à la Consommation 

Harmonisé ICPH - 3,4 % en 2022). 

 

Les services fiscaux doivent adresser comme chaque année un État n°1259 des bases prévisionnelles 

et des allocations compensatrices afin de faciliter, d’une part, la fixation du produit attendu au titre 

de la fiscalité directe locale, d’autre part, le vote des taux d’imposition pour la Taxe d’Habitation sur 

les Résidences Secondaires (THRS), la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) et la Taxe 

Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB). 

 

Sur la base de l’État n°1259, et après avis de la commission « Finances », il sera proposé au Conseil 

Municipal de reconduire les taux et donc de voter 10,15 % en THRS, 31,24 % en TFPB et 31,19 % 

en TFPNB (produit en 2022 : 3 066 518 € après application du coefficient correcteur sur le produit 

de la TFPB). 

 

 B. les dotations de l’Etat 
 

Le montant de la Dotation Globale de Fonctionnement (D.G.F.) allouée par l’Etat en 2023 sera 

mis en ligne sur le site www.dotations-dgcl.interieur.gouv.fr (879 311 € en 2022 hors Dotation de 

Solidarité Rurale). 

 

 

 

 

 

 

http://www.dotations-dgcl.interieur.gouv.fr/
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Dotation Globale de Fonctionnement (inclus DSR « bourg-centre » et « péréquation ») 

2018 1 463 623 € 

2019 1 461 131 € 

2020 1 460 262 € 

2021 1 415 754 € 

2022 1 377 708 € 

2023 ? 

 

La commune devrait percevoir également pour la quatrième année la dotation de soutien pour la 

protection de la biodiversité et pour la valorisation des aménités rurales, au titre de la part « parc 

naturel marin » (2 293 € en 2022).  

 

C. Les attributions de compensation versées par la Communauté 

d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois (CA2BM) 
 

Conformément au Code général des impôts, la Communauté d’Agglomération des Deux Baies en 

Montreuillois (CA2BM) doit communiquer aux communes-membres le montant prévisionnel des 

attributions de compensation.  

 

Aucun chiffre n’a été communiqué à ce jour aux communes-membres ; le Débat d’Orientation 

Budgétaire doit être inscrit à l’ordre du jour de la séance du MARS 2023 du Conseil 

d’Agglomération de la Communauté d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois (CA2BM).  

 

La commune devrait percevoir de la Communauté d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois 

(CA2BM) une Attribution de Compensation de 334 943 € (318 776,28 € en 2022 suite à 

l’adaptation du service « Transport scolaire » (garderie et groupement scolaire « Cucq Centre ») et à 

la prise en compte du bonus territoire versé à l’association « L’Oiseau Bleu ». 

 

Le montant définitif de cette dotation sera adopté en Conseil d’Agglomération de la Communauté 

d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois (CA2BM) lors de l’adoption des budgets le 13 

AVRIL 2023. 

 

Le Fonds de Concours pour l’aide à l’investissement communal est reconduit pour l’année 2023 

pour des projets tournés vers les économies d’énergie, la préservation de l’environnement ou visant à 

réduire la fracture numérique (85 647,84 € en 2022). 

 

II. LES DEPENSES 
 

Pour l’exercice budgétaire 2023 et après consultation de la commission « Finances », les membres de 

l’organe délibérant auront à faire des choix parmi les opérations de fonctionnement et 

d’investissement visées ci-après. 

 

- Travaux d’aménagement d’un giratoire franchissable au croisement de la D.940 (avenue d’Etaples), 

du chemin Montor et de l’allée des Primevères sous réserve de l’obtention de la subvention du 

Département et de l’Etat (estimation 576 000 € TTC) ; 

 

- Travaux d’aménagement d’un bassin de rétention d’eaux pluviales cours des Champs-Elysées (à 

hauteur de la borne de recharge à destination des véhicules électriques – angle avenue de Paris) sous 
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réserve de l’avis favorable et d’une convention de mandat avec la CA2BM (estimation 80 000 € 

TTC) ;   

 

- Travaux d’extension de la bibliothèque municipale (estimation 120 000 € TTC) ; 

 

- Travaux de mise aux normes sécurité incendie du local communal mis à disposition des Restos du 

Cœur 115 rue des Ecoles (pas d’estimation) ;  

 

- Lancement de la deuxième tranche du système de vidéo protection (secteur TREPIED) (pas 

d’estimation) ; 

 

- Travaux de réfection de voiries et espaces publics 2023 (voirie de délestage le long du skatepark 

80 000 € TTC + 2e tranche du lotissement Le Rendy 120 000 € TTC + place Jules Guesde et chemin 

Michel 120 000 € TTC + rue des Bas Près en partenariat avec Merlimont 35 000 € TTC) ; 

 

- Travaux triennal de mise en sécurité des parapets de la digue-promenade (estimation 180 000 € 

TTC) ; 

 

- Renouvellement de la concession de plage : fourniture et pose en régie municipale de cabines de 

plage PMR supplémentaires (12 866,80 € TTC) et acquisition de platelage démontable sur 325 m 

(120 000 € TTC) ;   

 

- Renouvellement de la concession de plage - Délégation de service public pour l’attribution de 

quatre lots de plage - Assistance à Maitrise d’Ouvrage (27 240 € TTC) ; 

 

- Fourniture et pose d’une clôture complémentaire au skatepark (20 000 € TTC) ;  

 

- Travaux de mise en lumière de la rampe d’accessibilité à l’Hôtel de Ville (1 641,60 € TTC) ;  

 

- Fourniture et pose d’une aire d’échauffement (estimation 30 133 € TTC) boulevard de la Mer (à 

hauteur des paniers de basket) suite à l’obtention de la subvention de l’Agence Nationale du Sport 

dans le cadre de l’appel à projets national « Gagner du terrain » ; 

 

- Travaux d’aménagement d’un terrain multisports et d’une aire de fitness boulevard de la Mer (à 

hauteur des paniers de basket) sous réserve de l’obtention des subventions du Département, de la 

Région des Hauts de France et/ou de l’Agence Nationale du Sport (107 270,59 € TTC) ; 

 

- Fourniture et pose d’une aire de fitness au square Gibon (estimation 30 000 € TTC) ; 

 

- Fourniture et pose d’une aire de jeux place Pentier (estimation 30 000 € TTC) ; 

 

- Acquisition d’un mobilier « Lilô Plage » équipé d’une cabine de change, d’une bagagerie avec 

digicodes de 24 places dont 12 avec prises 220 V pour recharge des batteries des VAE ou 

équipements électroniques, d’un pack solaire permettant l’autonomie complète du mobilier sans 

raccord ni génie civile (57 403 € TTC) ;  

 

- Acquisition d’un véhicule fourgon pour les Services Techniques Municipaux suite au vol d’un 

véhicule au sein des locaux techniques le 18 décembre 2022 (38 871,31 € TTC) ; 
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- Acquisition de matériels pour le service « Infrastructures et Réseaux » (estimation 10 759,31 € 

TTC) ; 

 

- Acquisition de matériels pour le service « Espaces Verts – Environnement » (estimation 27 870,01 

€ TTC) ; 

 

- Acquisition de matériels pour le service « Evènementiel et Ateliers Municipaux » (estimation 

49 914,53 € TTC) ;  

 

- Acquisition de matériels pour le personnel d’entretien des services externes (estimation 6 780 € 

TTC) ;    

 

- Acquisition d’une tablette portable pour le service « Animation et Communication Locale » (pas 

d’estimation) ; 

 

- Acquisition de trente bancs supplémentaires (pas d’estimation) ; 

 

- Remplacement de la porte d’entrée de l’AS CUCQ BILLARD (6 000 € TTC) ; 

 

- Remplacement de la porte d’entrée et du volet des vestiaires de l’AS CUCQ FOOTBALL (5 739 € 

TTC) ; 

 

- Fourniture et pose de rideaux de scène à la salle communale « Les Coquelicots » (pas 

d’estimation) ;   

 

- Fourniture et pose d’une cage de stockage avec porte coulissante dans la salle de basket au 

complexe sportif « Pierre Monthuy » (estimation 4 843,86 € TTC) ;      

 

- Remplacement de fenêtres au pôle associatif « Jean Lévisse » côté rue Jean Jaurès (pas 

d’estimation) ; 

 

- Acquisition de deux tables basses et de cinq fauteuils pivotants pour la salle de réunion de l’Hôtel 

de Ville (1 800 € TTC) ;  

 

- Fourniture et pose de mains courantes des deux côtés des escaliers de la digue-promenade en régie 

municipale (pas d’estimation) ;   

 

- Panneau d’affichage numérique des actes règlementaires à l’Hôtel de Ville (6 870.00 € TTC ou 

226.80 € TTC/mois) ; 

 

- Panneau d’affichage numérique des informations municipales sur la digue-promenade (14 112 € 

TTC ou 466,80 € TTC/mois) ;   

 

- Remplacement des bâches du podium roulant (1 063,20 € TTC) ;  

 

- Acquisition de transats (18 283,20 € TTC) et de tables de pique-nique (pas d’estimation) ;    

 

- Acquisition de chaises et de tables pliantes (39 039.20 € TTC) ; 

 

- Acquisition de motifs de Noël reconditionnés (20 000 € TTC) ;  
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III. L’ETAT DE LA DETTE ET SON EVOLUTION AU 1ER 

JANVIER 2023 
 

Evolution de la Dette à partir du 1er janvier 2023 

 
Année Restant dû capital Intérêts Total    

2022 3 564 591,55 € 346 978,37 € 118 369,74 € 465 348,11 €    

2023 3 127 613,18 € 354 865,37 € 106 472,13 € 461 337,50 €    

2024 2 862 747,81 € 332 012,77 € 94 448,11 € 426 460,88 €    

2025 2 530 735,04 € 336 206,08 € 83 640,83 € 419 846,91 €    

2026 2 194 528,96 € 339 507,19 € 72 662,21 € 412 169,40 €    

2027 1 855 021,77 € 279 110,97 € 61 955,01 € 341 065,98 €    

2028 1 575 910,79 € 287 529,24 € 53 416,31 € 340 945,55 €    

2029 1 288 381,55 € 296 274,27 € 44 643,11 € 340 917,38 €    

2030 992 107,28 € 305 358,76 € 35 626,03 € 340 984,79 €    

2031 686 748,52 € 223 024,23 € 26 626,69 € 249 650,92 €    

2032 463 724,29 € 198 370,67 € 18 471,90 € 216 842,57 €    

2033 265 353,62 € 203 987,82 € 10 185,35 € 214 173,17 €    

2034 61 365,80 € 61 365,80 € 1 668,38 € 63 034,18 €    
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SOURCES : 
 

- Loi n°2022-1499 du 1er décembre 2022 de finances rectificative pour 2022, 

- Loi n°2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023, 

- État n°1288 M (Fiscalité Directe Locale 2022), 

- État n°1386 RC (Récapitulatif des produits issus des rôles généraux et des impôts 2022), 

- État n°1259 (Bases prévisionnelles et produits fiscaux attendus 2023) non transmis. 

 

LEXIQUE : 
 

AC attribution de compensation 

CET contribution économique territoriale 

CFE cotisation foncière des entreprises 

CFL comité des finances locales 

CRTE contrat de relance et de transition écologique 

CVAE cotisation sur la valeur ajoutée 

DETR dotation d'équipement des territoires ruraux 

DGF dotation globale de fonctionnement 

DNP dotation nationale de péréquation 

DSIL dotation de soutien à l’investissement local 

DSR dotation de solidarité rurale 

DSU dotation de solidarité urbaine  

DMTO droits de mutation à titre onéreux 

DPV dotation politique de la ville  

EPCI établissement public de coopération intercommunale 

FCTVA fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 

FPIC fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales 

GEMAPI gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 

IFER imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 

IPCH indice des prix à la consommation harmonisé 

TA taxe d’aménagement 

TAFNB taxe additionnelle à la TFPNB 

TASCOM taxe sur les surfaces commerciales 

TCCFE taxe communale sur la consommation finale d’électricité 

TDCFE taxe départementale sur la consommation finale d’électricité 

TICFE taxe intérieure sur la consommation finale d'électricité 

TEOM taxe enlèvement des ordures ménagères 

TFPB taxe foncière sur les propriétés bâties 

TFPNB taxe foncière sur les propriétés non bâties 

THRP taxe d’habitation sur les résidences principales 

THRS taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 

l’habitation principale  

TLPE taxe locale sur la publicité extérieure 

TLV taxe sur les logements vacants 

THLV taxe d’habitation sur les logements vacants  
 




